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Grands sujets
Mandat d'arrêt pour crimes contre l'humanité envers le colonel Kadhafi 
Ils le voulaient, ils l’ont eu ! 
Le mandat d’arrêt pour crime contre l’humanité est tombé à l’encontre du colonel Kadhafi. C’est ce qu’à décidé la CPI, la cour pénale internationale. 
L'Otan peut ainsi justifier ses bombardements en se posant comme libérateur. L’anathème de l’abominable crime contre l’humanité, tant utilisé au travers de l’histoire, à encore frappé ! La démocratie marchande avance au rythme des bombes. Les médias sont à l’unisson, Le Figaro parle de « campagne de bombardements de l'Otan pour aider les rebelles libyens ». 

Les juges ont également lancé des mandats d'arrêt contre l'un des fils du colonel Kadhafi, Seif Al‑Islam, et contre son beau‑frère, chef des services de renseignements. 

Tripoli a réagi face à ce jugement, je cite : « La décision de la CPI est une "couverture pour l'Otan qui a essayé et tente encore d'assassiner Kadhafi », a déclaré le nouveau ministre de la Justice libyen. Il a également rappelé que son pays n'est pas signataire du traité de Rome instituant la CPI et "n'accepte pas la juridiction de la Cour".

La juge de la CPI, Sanji Mmasenono Monageng, s’est justifiée : « Kadhafi, en coordination avec son cercle rapproché, a conçu et orchestré un plan destiné à réprimer et à décourager la population qui était contre le régime ». 
Il semblerait que le continent d’origine de la juge noire n’approuve pas la décision de la Cour pénale internationale…
Le président sud-africain a haussé le ton dimanche face aux ingérences de l'Otan ; Il a souligné que l'Alliance n'avait pas été mandatée par l'Onu pour conduire « l'assassinat politique » de Mouammar Kadhafi. Il semble donc fort peut probable que l’alliance africaine suive les dispositions de l’Otan. 

La légitimité de la Cour pénale internationale en Afrique ne fait pas l’unanimité. 
Selon l'Onu, le maintien de l’ordre en Libye aurait entraîné la fuite à l'étranger de près de 650.000 Libyens ; il nous manquait plus que ça ! 
La Russie veut se libérer de la Cedh 
Le Parlement russe examine cette semaine une proposition de loi visant à dispenser la Russie d'appliquer les arrêts de la Cour européenne des droits de l'Homme. Alexandre Torchine, le président par intérim du Conseil de la Fédération, la chambre haute du Parlement, a présenté ce texte qui prévoit que les arrêts de la Cour européenne des droits de l'Homme condamnant la Russie ne seront appliqués que si la Cour constitutionnelle russe les juge conformes à la Constitution. 
Mais cela est‑il possible, constitutionnellement parlant ? 
Et bien cette proposition de loi pourrait être en contradiction avec l'article 15‑4 de la Constitution russe, qui accorde la priorité aux normes juridiques internationales signées par la Russie, comme la Convention européenne des droits de l'Homme, sur les textes nationaux, ont rappelé des juristes. 
"Si les accords internationaux adoptés par la Fédération de Russie fixent d'autres règles que celles prévues par la loi (russe), alors c'est la règle de l'accord international qui s'applique", est‑il ainsi inscrit dans la loi fondamentale russe. 

L’international prime sur le national donc…
Oui, et c’est pour cette raison que le président russe Dmitri Medvedev et le président de la Cour constitutionnelle Valéri Zorkine avaient déjà évoqué à plusieurs reprises la création d’un "mécanisme de protection de la souveraineté nationale" contre les décisions de la Cour européenne des droits de l'Homme. Il faut dire que depuis la ratification par Moscou en 1998 de la Convention européenne des droits de l'Homme, la Russie a été condamnée à plus d'un millier de reprises par la Cour européenne des Droits de l'Homme, cette institution supranationale faisant régner la morale du politiquement correct. 
Brèves françaises 
Le NPA s'est choisi son candidat pour 2012 
Le Nouveau parti anticapitaliste, le NPA, a désigné samedi dernier son candidat aux prochaines élections présidentielles. Il s'agit d'un militant CGT, Philippe Poutou, ouvrier de l'usine Ford dans la région Aquitaine, et qui remplacera Olivier Besancenot. Ce dernier s'est retiré après s'être présenté deux fois aux élections présidentielles afin d'éviter selon lui, une personnalisation de son combat. 

Un combat que le nouveau candidat s'est empressé de définir comme antifasciste, tarte à la crème de l'extrême gauche, au moment où celle-ci se déchire concernant une alliance avec le Front de gauche et surtout voit les ouvriers délaisser massivement ses rangs pour rejoindre notamment ceux du Front national. 

Ravages de la double nationalité : la mairie de Paris honore le franco‑israélien Gilat Shalit 
Capturé et emprisonné depuis 5 ans par le Hamas, le soldat Gilat Shalit se voit honoré par le maire de Paris. En accrochant son portrait sur le fronton de la mairie, Bertrand Delanoé souhaite faire pression sur les autorités internationales pour une libération du soldat au moment où Israël réprime violemment tout mouvement intempestif dans la bande de Gaza. 

En plein débat sur la double nationalité, aucun homme politique ne semble, s'être posé la question de l'engagement de ce soldat et du soutien que lui apportent de nombreuses personnalités. La question n'a pas été posée de savoir exactement ce qu'est un soldat franco-israélien et comment ce jeune homme, nourri et élevé en France, a choisi de servir dans l'armée israélienne plutôt que la française. Cette mise en avant du soldat franco-israélien va‑t‑elle ouvrir la boite de Pandore ? Parlerons‑nous bientôt de soldats franco‑arabes ou franco-musulmans morts pour la France lorsque celle‑ci est engagée en Afghanistan ? 
La double nationalité fait des ravages et au moment où la France ne cesse de s'engager sur de nouveaux terrains d'opérations, la question risque de devenir de plus en plus sensible. 

Martine Aubry candidate ! 
La patronne du PS va annoncer aujourd’hui à 11 h 30 sa candidature à la primaire du parti socialiste. Elle rejoint les quatre autres candidats déclarés : François Hollande, Manuel Valls, Arnaud Montebourg, et Ségolène Royal. Elle enjoint les Français à suivre direct sa déclaration depuis son site Internet. Un site qui fait les frais de nombreuses critiques sur la Toile, à la fois pour son côté « campagne à l'américaine » et pour son logo. Un mélange de ceux d'« Obama, Pepsi, et Action Man » selon les images qui circulent sur Twitter. 
Nicolas Sarkozy tente de décrédibiliser Marine Le Pen sur la sortie de l’euro 
Nicolas Sarkozy a fustigé hier devant la presse la sortie de l'euro prônée par Marine Le Pen. Il a affirmé qu'elle aboutirait à un doublement ou à un triplement de la dette. 
Menacé par le FN dans les sondages Nicolas Sarkozy à voulu justifier sa politique. 
En réaction sur RMC, Marine Le Pen a déclaré que l'argument d'un doublement ou triplement de la dette, c'est pour faire peur aux gogos, pour tenter de ficher la trouille aux Français". 
"C'est vrai que la dette augmenterait" dans une moindre mesure, mais en réalité cette augmentation de la dette sera contrebalancée par l'extraordinaire avantage de la dévaluation de l'euro sur les exportations, sur la relance de l'économie et donc sur la baisse du chômage, et ça fera le plus grand bien à nos finances publiques, ce qui permettra de commencer à rembourser cette dette". 
Marine Le Pen affirme être en mesure de rembourser environ 80 % des 1.650 milliards d'euros de la dette française d'ici 2025, si elle arrive aux présidentielles en 2012. 
Préférer sa voiture à sa fille, c’est possible 
A société matérialiste, comportements matérialistes. Des parents ont laissé leur fillette de trois ans suffoquer sur le parking d’un supermarché de Béziers ce week-end. Averti par des clients, le gérant du supermarché a cassé la vitre de la voiture pour sauver l’enfant. La mère, pas émue pour un sou a continué de faire ses emplettes, pendant que le père menaçait de casser la figure du gérant et de porter plainte contre lui. Et oui, la vitre de sa voiture a été cassée dans cette affaire. O tempora, ô mores. 
Du nouveau dans le scandale du baccalauréat 
Une nouvelle personne a été interpellée dans le cadre de l’enquête concernant les fuites du baccalauréat, dans l’exercice de mathématique de la série scientifique. 
Un employé d’imprimerie, dont le fils passait cette épreuve du bac, a été placé en garde à vue. En effet, les enquêteurs cherchent la source de la fuite de cette affaire. 
La divulgation sur un forum Internet d’un exercice de probabilité a provoqué nombre de débats, faut-il annuler l’épreuve ? et même des questions sur la pertinence du baccalauréat, est‑il d’actualité ? sert‑il encore à quelque chose ? 
Pour l’instant, l’exercice ne sera pas compté et c’est tout. Le temps que le mammouth se dégraisse, les fraudeurs ont de beaux jours devant eux. 

Brèves internationales 
Google publie la liste des pays demandant de supprimer des liens internet 
Le groupe américain Google, premier moteur de recherche et de référencement de la toile Internet, vient de publier la liste de ces pays demandant de supprimer des liens jugés indésirables ou faisant des demandes pour obtenir des informations sur des internautes. 
Au premier rang des requêtes, les pays occidentaux et notamment la Grande‑Bretagne avec 95.000 demandes. La France se situe au 5e rang du classement. 

Dans les demandes marquantes, on retrouve des suppressions de liens au Brésil en pleine campagne électorale ou aux Etats‑Unis pour protéger un homme et sa famille qui était diffamés sur Internet. 

Reste à savoir combien de ces suppressions de liens ou de demandes d'informations sur des internautes relèvent de la censure larvée qui n'épargne malheureusement pas la toile devenue pourtant un espace de liberté sans commune mesure. 

Le procès des quatre plus hauts responsables Khmers rouges s’est ouvert hier, plus de trente ans après les faits 
Sous le régime Khmer rouge, la religion, la monnaie et l’enseignement avaient été abolis. Les villes vidées de leur population, envoyée dans de vastes fermes collectives. 
Les accusés vont devoir s’expliquer sur la mort de deux millions de personnes entre 1975 et 1979, un quart de la population cambodgienne. 

C’est l’assassinat d’un peuple mort d’épuisement, de famine, de maladie, de torture ou tout simplement exécutés,  victimes d’une utopie marxiste délirante. 
Les quatre accusés ne plaideront pas coupable. Ils affirment même n’avoir "aucun regret", restant convaincu d’avoir "agi pour le bien du peuple". 
Les petits allemands peuvent maintenant crier tranquillement 
Et oui, et rigueur germanique oblige, il leur fallait une loi pour cela. C’est maintenant chose faite. Le gouvernement vient de décréter que les cris des enfants ne sont pas une nuisance sonore. Finie la voisine acariâtre qui venait râler le mercredi après‑midi que les enfants jouaient trop bruyamment au Légo…

Il faut dire que la situation devenait plutôt délirante, certaines aires de jeux étaient entourées de murs de béton de deux mètres pour que les voisins n’entendent pas les enfants jouer… D’autres jardins d’enfants se sont vus purement et simplement interdire les jeux en extérieur. 
Mais la politique nataliste de l’Allemagne a, semble‑t‑il aidé à ce que les jeux d’enfants ne soient pas considérés comme des nuisances sonores au même titre que des avions ou une voie de chemin de fer. 
Le Colisée se refait une beauté 
En effet, la restauration de cet emblème de la Rome antique, mais en complète détérioration, débutera fin septembre et devrait durer deux ans. 
Vu les plans d’austérité, et de l’Italie et de la ville de Rome, vous me demanderez, mais avec quel argent cela va‑t‑il être possible ? Et bien dans la plus pure tradition du mécénat, c’est le fabricant italien de chaussures Tod’s qui financera ces travaux à hauteur de 25 millions d’euros. 

Pour autant, pas question de défigurer le Colisée, aucune publicité ne sera affichée sur les pierres actuellement noircies par la pollution des arènes romaines, et durant ces travaux, le Colisée restera ouvert au public. 
